
PROVINCE DE QUÉBEC  
MUNICIPALITÉ DE SAINT-COLOMBAN 
L’AN DEUX MILLE DIX 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du Conseil municipal de                Saint-
Colomban tenue le 12 janvier 2010 à 19 h, à l’Hôtel de ville, en la salle du 
Conseil, 330 montée de l’Église, à laquelle sont présents madame la conseillère 
et messieurs les conseillers : 
 
Stéphane Rouleau, district 1 Mélanie Dostie, district 5 
Éric Milot, district 2 Francis Emond, district 6 
François Boyer, district 4 
 
L’absence de monsieur Marc Laurin, conseiller district 3, est constatée. 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Jacques Labrosse, Maire.  
 
Le tout formant quorum selon les dispositions du Code municipal de la Province 
de Québec. 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général, est présent. 
 
 
RÉSOLUTION 005-01-10 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Il est dûment proposé par monsieur le Maire, Jacques Labrosse : 
 
D’OUVRIR la présente séance à 19 h. 
 
 
RÉSOLUTION 006-01-10 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre 
du jour : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER l’ordre du jour de la présente séance, tel que présenté, en retirant 
les points suivants : 
 

• 2.16 : Projet de protocole d’entente entre M. Dominique Loranger et Mme 
Louise Frenette; 



• 4.3 : Embauche de monsieur Stéphane Leduc – Journalier permanent 
pour le Service des travaux publics; 

• 4.5 : Autorisation au directeur du Service des travaux publics afin de 
mandater la compagnie Installation V.I.P. – Travaux de réaménagement 
des bureaux du Service des travaux publics et du Service des sports et 
des loisirs (relocalisation du câblage); 

• 4.6 : Autorisation au directeur du Service des travaux publics afin de 
mandater la compagnie Martin Lussier et frères – Travaux de 
réaménagement des bureaux du Service des travaux publics et du 
Service des sports et des loisirs (relocalisation des murs, portes, comptoir, 
etc.); 

• 4.7 : Autorisation au directeur du Service des travaux publics afin de 
mandater la compagnie M. Potvin Électrique Inc. – Travaux de 
réaménagement des bureaux du Service des travaux publics et du 
Service des sports et des loisirs (éclairage, chauffage, prises électriques); 

 
RÉSOLUTION 007-01-10 
ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES TENUES EN 
DÉCEMBRE 2009 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé par 
monsieur le conseiller Francis Emond et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER, tel que présenté, les procès-verbaux des séances suivantes : 
 

• Assemblée de consultation publique tenue le 1er décembre 2009; 
• Séance ordinaire tenue le 8 décembre 2009; 
• Séance extraordinaire budget tenue le 15 décembre 2009. 

 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS AUTORISÉS 
POUR LA PÉRIODE DU 1er AU 31 DÉCEMBRE 2009 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées couvrant la 
période du 1er au 31 décembre 2009. Ces dépenses ont été effectuées en vertu 
du règlement de délégation à un officier municipal du pouvoir d’autoriser des 
dépenses et suite à l’adoption de résolutions par les membres du Conseil 
municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de 464 150,81 $ en référence aux 
chèques numéros 34337 et 34339, 34343 à 34351 et 34498 à 34534 a été 
effectué en vertu de la résolution 005-01-09 autorisant le paiement des salaires 
et des comptes encourant des intérêts et pénalités. 
 
 
RÉSOLUTION 008-01-10 



APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET AUTORISATION 
DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, appuyé par monsieur 
le conseiller Stéphane Rouleau et résolu unanimement : 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de 421 777,42 $ en 
référence aux chèques numéro 34549 à 34652; 
 
ET D’AUTORISER le directeur général ou, en son absence, le secrétaire-
trésorier adjoint, à en effectuer les paiements. 
 
 
RÉSOLUTION 009-01-10 
AUTORISATION D’ENTREPRENDRE LES PROCÉDURES - VENTE POUR 
TAXES PAR LA MRC DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT que, conformément aux articles 1022 et suivants du Code 
municipal, la Municipalité désire procéder à la vente de certains immeubles 
inscrits à la liste datée du 11 janvier 2010 pour non-paiement de taxes : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier 
adjoint, à entreprendre toutes les démarches nécessaires auprès de la MRC de 
la Rivière-du-Nord afin que celle-ci procède à la vente pour taxes des immeubles 
inscrits sur cette liste.  
 
Cette vente aura lieu le 10 juin 2010 aux bureaux administratifs de la MRC de la 
Rivière-du-Nord situés à Saint-Jérôme. 
 
RÉSOLUTION 010-01-10 
NOMINATION DE MONSIEUR PAUL DORÉ AU SEIN DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE L’OFFICE MUNICIPAL D’HABITATION DE SAINT-
COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT la réception de la démission de madame Bernadette Tremblay; 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Paul Doré désire occuper le poste vacant au sein 
de ce comité; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie 
Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 



DE NOMMER, séance tenante, monsieur Paul Doré à titre de représentant au 
sein de l’Office municipal d’habitation de Saint-Colomban, et ce, pour une 
période de deux (2) ans, soit jusqu’au 13 janvier 2012. 
 
 
RÉSOLUTION 011-01-10 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 587-2010 DÉCRÉTANT 
L’IMPOSITION DES TAUX DE TAXATION, DE COMPENSATIONS ET DE LA 
TARIFICATION DE DIFFÉRENTS SERVICES MUNICIPAUX POUR L’ANNÉE 
2010 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance extraordinaire du 15 décembre 2009 avec la mention de dispense de 
lecture lors de l’adoption du règlement par madame la conseillère Mélanie 
Dostie; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres 
du Conseil municipal avant son adoption; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal présents lors de 
l’adoption du présent règlement déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond, appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 587-2010 décrétant l’imposition des taux de 
taxation, de compensations et de la tarification de différents services municipaux 
pour l’année 2010. 
 
 
RÉSOLUTION 012-01-10 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 595-2010 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 595 CRÉANT UNE RÉSERVE FINANCIÈRE POUR 
L’ENTRETIEN ET L’AMÉLIORATION DES RÉSEAUX D’AQUEDUC DE LA 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance ordinaire du 8 décembre 2009 avec la mention de dispense de lecture 
lors de l’adoption du règlement par monsieur le conseiller Francis Emond; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres 
du Conseil municipal avant son adoption; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal présents lors de 
l’adoption du présent règlement déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 



EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 595-2010 modifiant le règlement 595 créant 
une réserve financière pour l’entretien et l’amélioration des réseaux d’aqueduc 
de la municipalité de Saint-Colomban. 
 
 
RÉSOLUTION 013-01-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR GÉNÉRAL À FAIRE UNE DEMANDE DE 
SUBVENTION DANS LE CADRE DU PROGRAMME CLIMAT MUNICIPALITÉS 
 
CONSIDÉRANT l’importance pour la Municipalité de réaliser l’inventaire des 
émissions de GES et l’élaboration de plans de réduction de ces émissions ainsi 
que de plans d’adaptation aux changements climatiques; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité pour la Municipalité d’obtenir une subvention 
auprès du ministère du Développement durable, de l’Environnement et des 
Parcs du Québec dans le cadre du Programme Climat municipalités; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Stéphane 
Rouleau, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur général à présenter une demande d’aide financière 
dans le cadre du Programme Climat municipalités. 
 
 
RÉSOLUTION 014-01-10 
AUTORISATION À ÉMETTRE DES CONSTATS D’INFRACTION JOUR PAR 
JOUR ET À ENTREPRENDRE LES PROCÉDURES JUDICIAIRES 
NÉCESSAIRES RELATIVEMENT AU 325 RUE BOYER 
 
CONSIDÉRANT qu’en date du 28 octobre 2009 l’inspecteur de la Municipalité a 
constaté que la quantité de cordes de bois se trouvant sur le lot UN MILLION SIX 
CENT SOIXANTE-DIX MILLE NEUF CENT QUATRE-VINGT-QUINZE (1 
670 995) du cadastre du Québec avec bâtisse dessus érigée portant le numéro 
civique 325, rue Boyer contrevient à la réglementation municipale; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité a transmis une mise en demeure et que les 
destinataires refusent de s’exécuter; 
 
CONSIDÉRANT qu’en date des présentes le nombre de cordes de bois situé sur 
le terrain est toujours en contravention avec la règlementation municipale; 
 



EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER les représentants de la Municipalité à émettre des constats 
d’infractions pour chacun des jours où perdure l’infraction; 
 
DE MANDATER Me Carl-Éric Therrien de la firme Dunton Rainville avocats afin 
d’entreprendre toutes procédures judiciaires requises. 
 
 
 
 
 
 
RÉSOLUTION 015-01-10 
AUTORISATION À ENTREPRENDRE LES PROCÉDURES JUDICIAIRES 
NÉCESSAIRES RELATIVEMENT AU BÂTIMENT SITUÉ SUR LE LOT 2 079 
585 MATRICULE 5167-56-8110 
 
CONSIDÉRANT que le bâtiment situé sur le lot DEUX MILLIONS SOIXANTE-
DIX-NEUF MILLE CINQ CENT QUATRE-VINGT-CINQ (2 079 585) du cadastre 
du Québec, matricule 5167-56-8110, n‘est pas conforme à la réglementation; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux ont été faits sans l’obtention préalable de 
permis; 
 
CONSIDÉRANT qu'il y a donc lieu de prendre les mesures nécessaires afin qu'il 
soit ordonné aux propriétaires de ce bâtiment de le rendre conforme à la 
réglementation d'urbanisme et qu'à défaut, la Municipalité soit autorisée à 
procéder à sa démolition; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
DE MANDATER Me Carl-Éric Therrien de la firme Dunton Rainville avocats afin 
d’entreprendre toutes procédures judiciaires requises dont notamment un 
recours en démolition. 
 
 
RÉSOLUTION 016-01-10 
AUTORISATION À ENTREPRENDRE LES PROCÉDURES JUDICIAIRES 
NÉCESSAIRES RELATIVEMENT AU BÂTIMENT SITUÉ SUR LE LOT 1 670 
426 MATRICULE 5668-50-2544 
 



CONSIDÉRANT que le bâtiment situé sur le lot UN MILLION SIX CENT 
SOIXANTE-DIX MILLE QUATRE CENT VINGT-SIX (1 670 426) du cadastre du 
Québec, matricule 5668-50-2544, n‘est pas conforme à la réglementation; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux ont été faits sans l’obtention préalable de 
permis; 
 
CONSIDÉRANT qu'il y a donc lieu de prendre les mesures nécessaires afin qu'il 
soit ordonné aux propriétaires de ce bâtiment de le rendre conforme à la 
réglementation d'urbanisme et qu'à défaut, la Municipalité soit autorisée à 
procéder à sa démolition; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
DE MANDATER Me Carl-Éric Therrien de la firme Dunton Rainville avocats afin 
d’entreprendre toutes procédures judiciaires requises dont notamment un 
recours en démolition. 
 
 
RÉSOLUTION 017-01-10 
AUTORISATION À ENTREPRENDRE LES PROCÉDURES JUDICIAIRES 
NÉCESSAIRES RELATIVEMENT AU BÂTIMENT SITUÉ SUR LES LOTS 
1 670 224, 1 670 225, 1 670 226, MATRICULE 5864-01-5619 
 
CONSIDÉRANT que le bâtiment situé sur le lot UN MILLION SIX CENT 
SOIXANTE-DIX MILLE DEUX CENT VINGT-QUATRE (1 670 224) du cadastre 
du Québec, UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-DIX MILLE DEUX CENT 
VINGT-CINQ (1 670 225) du cadastre du Québec et UN MILLION SIX CENT 
SOIXANTE-DIX MILLE DEUX CENT VINGT-SIX (1 670 226) du cadastre du 
Québec, matricule 5864-01-5619 n’est pas conforme à la réglementation; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux ont été faits sans l’obtention préalable de 
permis; 
 
CONSIDÉRANT qu'il y a donc lieu de prendre les mesures nécessaires afin qu'il 
soit ordonné aux propriétaires de ce bâtiment de le rendre conforme à la 
réglementation d'urbanisme et qu'à défaut, la Municipalité soit autorisée à 
procéder à sa démolition; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 



DE MANDATER Me Carl-Éric Therrien de la firme Dunton Rainville avocats afin 
d’entreprendre toutes procédures judiciaires requises dont notamment un 
recours en démolition. 
 
 
RÉSOLUTION 018-01-10 
AUTORISATION À ENTREPRENDRE LES PROCÉDURES JUDICIAIRES 
NÉCESSAIRES RELATIVEMENT AU BÂTIMENT SITUÉ SUR LE LOT 
2 975 455 DU CADASTRE DU QUÉBEC PORTANT LE NUMÉRO CIVIQUE 
494 CÔTE SAINT-PAUL 
 
CONSIDÉRANT que le bâtiment situé sur le lot DEUX MILLIONS NEUF CENT 
SOIXANTE-QUINZE MILLE QUATRE CENT CINQUANTE-CINQ (2 975 455) du 
cadastre du Québec et portant le numéro civique 494, côte Saint-Paul n‘est pas 
conforme à la réglementation; 
 
CONSIDÉRANT que la date d’échéance du renouvellement de permis est échue 
depuis le 27 juillet 2007; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux sont toujours incomplets; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
DE MANDATER Me Carl-Éric Therrien de la firme Dunton Rainville avocats afin 
d’entreprendre toutes les procédures judiciaires requises pour faire respecter la 
réglementation municipale quant à la conformité du bâtiment situé sur le lot 
DEUX MILLIONS NEUF CENT SOIXANTE-QUINZE MILLE QUATRE CENT 
CINQUANTE-CINQ (2 975 455) du cadastre du Québec et portant le numéro 
civique 494 côte Saint-Paul; 
 
ET D’ABROGER la résolution portant le numéro 296-07-09 adoptée par les 
membres du Conseil municipal, lors de la séance ordinaire tenue le 14 juillet 
2009. 
 
 
RÉSOLUTION 019-01-10 
VERSEMENT À LA VILLE DE MIRABEL DE LA TAXE SUR LES SERVICES 
TÉLÉPHONIQUES 
 
CONSIDÉRANT que l’Agence municipale de financement et de développement 
des centres d’urgence 9-1-1 du Québec a été crée conformément aux articles 
244.73 et 244.74 de la Loi sur la fiscalité municipale et qu’elle doit faire remise 
aux municipalités locales aux fins du financement des centres d’urgence 9-1-1 
de la taxe imposée sur les services téléphoniques; 



 
CONSIDÉRANT que la Municipalité désire que l’Agence fasse plutôt remise 
directement à l’organisme qui lui offre les services de centre d’urgence 9-1-1 dès 
que la chose sera possible; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu unanimement : 
 
Que la Municipalité demande à l’Agence municipale de financement et de 
développement des centres d’urgence 9-1-1 du Québec de verser dès que 
possible à la ville de Mirabel dont le siège social est situé au 14111, rue St-Jean, 
Mirabel (Québec) J7J 1Y3, pour et à l’acquit de la Municipalité toutes les remises 
de la taxe imposée en vertu de l’article 244.68 de la Loi sur la fiscalité municipale 
qui lui sont dues, la présente ayant un effet libératoire pour l’Agence à l’égard de 
la Municipalité tant qu’elle ne sera pas avisée au moins 60 jours au préalable de 
tout changement de destinataire, à charge pour l’Agence de faire rapport à la 
Municipalité des sommes ainsi versées. 
 
 
RÉSOLUTION 020-01-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR GÉNÉRAL AFIN DE PROCÉDER À UN 
APPEL D’OFFRES – SOLUTION INTÉGRÉE DE GESTION MUNICIPALE 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’acquérir un nouveau logiciel de solution intégrée de 
gestion municipale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier 
adjoint afin de procéder à un appel d’offres pour un nouveau logiciel de solution 
intégrée de gestion municipale. 
 
 
RÉSOLUTION 021-01-10 
AUTORISATION POUR ASSISTER AUX ASSISES ANNUELLES 2010 DE 
L’UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Colomban est membre de l’Union 
des municipalités du Québec (UMQ); 
 
CONSIDÉRANT que les Assises annuelles se tiendront les 13, 14 et 15 mai 
2010; 
 



EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER monsieur le conseiller Stéphane Rouleau, madame la conseillère 
Mélanie Dostie, monsieur le conseiller Francis Emond et le Maire, monsieur 
Jacques Labrosse, à assister aux Assises annuelles qui se tiendront les 13, 14 et 
15 mai prochains au Centre des congrès de Québec. 
 
Les frais d’inscription au congrès sont de l’ordre de 840,00 $ par personne 
excluant les taxes applicables. 
 
D’AUTORISER le directeur général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier 
adjoint, à émettre un chèque à cet effet; 
 
D’IMPUTER ces dépenses à même les activités « Formation » au code 
budgétaire 02-110-00-454 et « Frais de représentation et déplacement » au code 
budgétaire 02-110-00-310; 
 
ET DE TRANSFÉRER un montant de 1 000,00 $ du poste 02-110-00-998 au 
poste budgétaire 02-110-00-454. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes budgétaires ci-
haut mentionnés. 
 
 
 
      
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 022-01-10 
AUTORISATION DE PROCÉDER À LA SIGNATURE DE L’ACTE DE VENTE – 
VENTES POUR TAXES 1980, 2005, 2006 ET 2008 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, appuyé par monsieur 
le conseiller Francis Emond et résolu unanimement : 
 
DE MANDATER maître Joëlle Lupien, notaire, afin de procéder à la vente finale 
des adjudicataires des ventes pour taxes des années 1980, 2005, 2006 et 2008. 
 
ET D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le 
directeur général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à signer 
tous les documents nécessaires afin de finaliser les ventes. 
 



 
DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS – DÉCEMBRE 2009 
 
Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le rapport mensuel des permis 
pour le mois de décembre 2009 du Service aménagement, environnement et 
urbanisme. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 
DU MOIS DE DÉCEMBRE 2009 
 
Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le procès-verbal du Comité 
consultatif d’urbanisme de décembre 2009. 
 
 
RÉSOLUTION 023-01-10 
FIN DE MANDAT DE MME LOUISE ALARIE AU SEIN DU COMITÉ 
CONSULTATIF D’URBANISME 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis Emond, appuyé par 
monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 
D’ENTÉRINER la fin de mandat, séance tenante, de Mme Louise Alarie à titre de 
membre au sein du comité consultatif d’urbanisme. 
 
 
RÉSOLUTION 024-01-10 
NOMINATION DE M. FRANCIS EMOND À TITRE DE PRÉSIDENT AU SEIN 
DU COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu du règlement numéro 243-2009, le Conseil 
municipal doit procéder à la nomination d’un président au sein du Comité 
consultatif d’urbanisme; 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu unanimement : 
 
DE NOMMER, séance tenante, monsieur Francis Emond à titre de président du 
Comité consultatif d’urbanisme. 
 
 
RÉSOLUTION 025-01-10 
DÉROGATION MINEURE 2009-00020 – 347, MONTÉE DE L’ÉGLISE 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme du                 
21 décembre 2009 concernant la dérogation mineure 2009-00020 qui 
spécifiquement recommande favorablement l’acceptation de la demande de 



dérogation mineure, soit de réduire la marge de recul arrière du bâtiment 
commercial à 5,19 mètres plutôt que 7,5 mètres, le tout tel que montré au 
certificat de localisation préparé par Jacques Noury, arpenteur-géomètre, dossier 
#09-4642, minute #73196 daté du 26 novembre 2009; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché le 22 décembre 2009 et publié le 26 
décembre 2009 dans le journal Le Mirabel annonçant la demande de dérogation 
mineure 2009-00020; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes dans 
l’assemblée; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’ACCEPTER la dérogation mineure 2009-00020, tel que recommandé. 
 
No 2009-00020 
 
Nature et effets : réduire la marge de recul arrière du bâtiment commercial à 5,19 

mètres plutôt que 7,5 mètres, le tout tel que montré au certificat 
de localisation préparé par Jacques Noury, arpenteur-
géomètre, dossier #09-4642, minute #73196 daté du 26 
novembre 2009. 

 
Identification du site concerné : Matricule : 5566-18-5319 

 Cadastre : 3 496 723 
 Adresse : 347, montée de l’Église 

 
 
RÉSOLUTION 026-01-10 
PLAN PROJET DE DÉVELOPPEMENT DU PROLONGEMENT DE LA RUE DE 
L’ALIZÉE, PHASE 3 
 
CONSIDÉRANT que le plan projet de développement du prolongement de la rue 
de l’Alizée, phase 3, rencontre toutes les exigences en la matière; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme à la 
séance du 21 décembre 2009 concernant l’acceptation du Plan projet de 
développement du prolongement de la rue de l’Alizée, phase 3, le tout tel que 
montré au plan préparé par Gilles Vanasse, arpenteur-géomètre, dossier 
#D-10757-9571, plan minute 10757 daté du 7 décembre 2009; 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du plan de gestion environnementale préparé par la 
firme CIMA+ qui présente les cours d’eau; 



 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’ACCEPTER le plan projet de développement du prolongement de la rue de 
l’Alizée, phase 3, tel que décrit au plan préparé par Gilles Vanasse, arpenteur-
géomètre, dossier #D-10757-9571, plan minute 10757 daté du 7 décembre 2009, 
et ce, aux conditions suivantes : 
 

• Le titulaire devra obligatoirement installer un (1) réservoir incendie, et ce, 
selon les directives du directeur du Service de la sécurité Incendie; 

 
• Le titulaire devra prévoir céder un parc, soit le lot numéro 12 identifié sur 

le plan projet. 
 
La présente résolution sera valide pour une durée de deux (2) ans, suite à ce, si 
le présent projet n’est pas effectué la résolution deviendra nulle et non avenue. 
 
 
RÉSOLUTION 027-01-10 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 245-2009 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 245-2008 CONCERNANT LES 
ENTENTES RELATIVES SUR LES TRAVAUX MUNICIPAUX 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance ordinaire du 14 juillet 2009 avec la mention de dispense de lecture lors 
de l’adoption du projet de règlement par monsieur le conseiller Jean Dumais; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 8 septembre 2009;  
 
CONSIDÉRANT la tenue de l’assemblée de consultation publique le 1er 
décembre 2009; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
CONSIDÉRANT que les membres présents déclarent l’avoir lu et renoncent à la 
lecture du présent règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER le second projet de règlement numéro 245-2009 modifiant le 
règlement numéro 245-2008 concernant les ententes relatives sur les travaux 
municipaux. 



 
 
DÉPÔT DU CERTIFICAT DE LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT TENUE 
LE 11 JANVIER 2010 RELATIVEMENT AU RÈGLEMENT NUMÉRO 245-2009 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 245-2008 CONCERNANT LES 
ENTENTES RELATIVES SUR LES TRAVAUX MUNICIPAUX 
 
Je, soussigné, Claude Panneton, directeur général de la municipalité de                
Saint-Colomban, certifie : 
 
QUE le nombre de personnes habiles à voter lors du scrutin référendaire est de 
8 756; 
 
QUE le nombre de signatures requises pour qu’un scrutin référendaire soit tenu 
est de 500; 
 
QUE le nombre de signatures obtenues est de 0; 
 
QUE le règlement numéro 245-2009 modifiant le règlement 245-2008 concernant 
les ententes relatives sur les travaux municipaux de la municipalité de Saint-
Colomban est réputé avoir été approuvé par les personnes habiles à voter. 
 
 
RÉSOLUTION 028-01-10 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 608 
CONCERNANT LES PLANS D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance ordinaire du 8 septembre 2009 avec la mention de dispense de lecture 
lors de l’adoption du règlement par monsieur le conseiller Jean Dumais; 
 
CONSIDÉRTANT l’adoption du premier projet du présent règlement lors de la 
séance ordinaire du 8 septembre 2009; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres 
du Conseil municipal avant son adoption; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal présents lors de 
l’adoption du présent règlement déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER le second projet de règlement numéro 608 concernant les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale. 



 
 
DÉPÔT DU CERTIFICAT DE LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT TENUE 
LE 11 JANVIER 2010 RELATIVEMENT AU RÈGLEMENT NUMÉRO 608 
CONCERNANT LES PLANS D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE 
 
Je, soussigné, Claude Panneton, directeur général de la municipalité de                
Saint-Colomban, certifie : 
 
QUE le nombre de personnes habiles à voter lors du scrutin référendaire est de 
8 756; 
 
QUE le nombre de signatures requises pour qu’un scrutin référendaire soit tenu 
est de 500; 
 
QUE le nombre de signatures obtenues est de 0; 
 
QUE le règlement numéro 608 concernant les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale de la municipalité de Saint-Colomban est réputé avoir 
été approuvé par les personnes habiles à voter. 
 
 
 
 
 
 
RÉSOLUTION 029-01-10 
RÈGLEMENT NUMÉRO 243-2009 MODIFIANT ET REMPLAÇANT LE 
RÈGLEMENT 243-2008 CONSTITUANT UN COMITÉ CONSULTATIF 
D’URBANISME 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance ordinaire du 8 décembre 2009 avec la mention de dispense de lecture 
lors de l’adoption du règlement par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres 
du Conseil municipal avant son adoption; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal présents lors de 
l’adoption du présent règlement déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 



D’ADOPTER le règlement numéro 243-2009 modifiant le règlement 243-2008 
constituant un comité consultatif d’urbanisme. 
 
 
RÉSOLUTION 030-01-10 
ADOPTION DU SECOND PROJET DU RÈGLEMENT 600-2009-01 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO 600 AFIN D’AJOUTER UNE 
DISPOSITION PARTICULIÈRE RELATIVEMENT AU FRONTAGE DES LOTS 
DES PROJETS AYANT DÉJÀ FAIT L’OBJET D’UNE APPROBATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire du 8 
décembre 2009 avec la mention de dispense de lecture lors de l’adoption du 
projet de règlement par monsieur le conseiller Francis Emond; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 8 décembre 2009;  
 
CONSIDÉRANT la tenue de l’assemblée de consultation publique le 12 janvier 
2010; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Stéphane 
Rouleau, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER le second projet du règlement 600-2009-01 modifiant le règlement 
de lotissement numéro 600 afin d’ajouter une disposition particulière relativement 
au frontage des lots des projets ayant déjà fait l’objet d’une approbation du 
Conseil municipal. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
RÉSOLUTION 031-01-10 
ADOPTION DU SECOND PROJET DU RÈGLEMENT 601-2009-01 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 601 AFIN DE PERMETTRE LES 



BÂTIMENTS ACCESSOIRES DANS LA MARGE AVANT FIXE, AFIN DE 
MODIFIER LES DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX USAGES 
COMPLÉMENTAIRES À L’USAGE RÉSIDENTIEL ET AFIN DE PERMETTRE 
L’USAGE DE FERMETTE DANS LA ZONE H1-109 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire du 8 
décembre 2009 avec la mention de dispense de lecture lors de l’adoption du 
projet de règlement par monsieur le conseiller Marc Laurin; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 8 décembre 2009;  
 
CONSIDÉRANT la tenue de l’assemblée de consultation publique le 12 janvier 
2010; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Stéphane 
Rouleau, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER le second projet du règlement 601-2009-01 modifiant le règlement 
de zonage numéro 601 afin de permettre les bâtiments accessoires dans la zone 
avant fixe, afin de modifier les dispositions générales applicables aux usages 
complémentaires à l’usage résidentiel et afin de permettre l’usage de fermette 
dans la zone H1-109. 
 
 
AVIS DE MOTION 
RÈGLEMENT NUMÉRO 600-2010-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
LOTISSEMENT NUMÉRO 600, TEL QU’AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER 
L’ARTICLE 24 RELATIVEMENT AUX FRAIS DE PARCS ET DE TERRAINS 
DE JEUX 
 
Monsieur le conseiller Stéphane Rouleau donne avis de motion qu’à une séance 
ultérieure sera adopté le règlement numéro 600-2010-02 modifiant le règlement 
de lotissement numéro 600, tel qu’amendé, afin de modifier l’article 24 
relativement aux frais de parcs et de terrains de jeux. 
 
Une copie du projet de règlement est remise à tous les membres du Conseil 
présents. 
 
Une dispense de lecture est signifiée lors de l’adoption du règlement. 
 
 
RÉSOLUTION 032-01-10 



ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 600-2010-02 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO 600, TEL 
QU’AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER L’ARTICLE 24 RELATIVEMENT AUX 
FRAIS DE PARCS ET DE TERRAINS DE JEUX 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du conseil présents ont reçu une copie 
du projet de règlement; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER le premier projet du règlement 600-2010-02 modifiant le règlement 
de lotissement numéro 600, tel qu’amendé, afin de modifier l’article 24 
relativement aux frais de parcs et de terrains de jeux; 
 
DE TENIR une assemblée de consultation publique le 9 février 2010 à compter 
de 17 h. 
 
 
AVIS DE MOTION 
RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2010-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE NUMÉRO 601, TEL QU’AMENDÉ, AFIN DE PERMETTRE DES 
LOTS D’UNE SUPERFICIE DE 4 000 MÈTRES CARRÉS DANS LA ZONE H1-
011 
 
Monsieur le conseiller François Boyer donne avis de motion qu’à une séance 
ultérieure sera adopté le règlement numéro 601-2010-02 modifiant le règlement 
de zonage numéro 601, tel qu’amendé, afin de permettre des lots d’une 
superficie de 4 000 mètres carrés dans la zone H1-011. 
 
Une copie du projet de règlement est remise à tous les membres du Conseil 
présents. 
 
Une dispense de lecture est signifiée lors de l’adoption du règlement. 
 
 
RÉSOLUTION 033-01-10 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DU RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2010-02 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 601, TEL QU’AMENDÉ, 



AFIN DE PERMETTRE DES LOTS D’UNE SUPERFICIE DE 4 000 MÈTRES 
CARRÉS DANS LA ZONE H1-011 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du conseil présents ont reçu une copie 
du projet de règlement; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER le premier projet du règlement 601-2010-02 modifiant le règlement 
de zonage numéro 601, tel qu’amendé, afin de permettre des lots d’une 
superficie de 4 000 mètres carrés dans la zone H1-011; 
 
DE TENIR une assemblée de consultation publique le 9 février 2010 à compter 
de 17 h. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
AVIS DE MOTION 
RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2010-03 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE NUMÉRO 601, TEL QU’AMENDÉ, AFIN DE PERMETTRE DANS LA 
ZONE C1-068 L’USAGE COMMERCE LOCAL (C-2) 
 
Monsieur le conseiller Stéphane Rouleau donne avis de motion qu’à une séance 
ultérieure sera adopté le règlement numéro 601-2010-03 modifiant le règlement 
de zonage numéro 601, tel qu’amendé, afin de permettre dans la zone C1-068 
l’usage commerce local (C-2). 
 
Une copie du projet de règlement est remise à tous les membres du Conseil 
présents. 
 
Une dispense de lecture est signifiée lors de l’adoption du règlement. 
 
 



RÉSOLUTION 034-01-10 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DU RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2010-03 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 601, TEL QU’AMENDÉ, 
AFIN DE PERMETTRE DANS LA ZONE C1-068 L’USAGE COMMERCE 
LOCAL  (C-2) 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du conseil présents ont reçu une copie 
du projet de règlement; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Stéphane 
Rouleau, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER le premier projet du règlement 601-2010-03 modifiant le règlement 
de zonage numéro 601, tel qu’amendé, afin de permettre dans la zone C1-068 
l’usage commerce local (C-2). 
 
DE TENIR une assemblée de consultation publique le 9 février 2010 à compter 
de 17 h. 
 
 
AVIS DE MOTION 
RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2010-04 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE NUMÉRO 601, TEL QU’AMENDÉ, AFIN DE PERMETTRE DANS LA 
ZONE H1-086 LES USAGES HABITATION TRIFAMILIALE (H-3) ET 
MULTIFAMILIALE (H-4) 
 
Monsieur le conseiller Francis Emond donne avis de motion qu’à une séance 
ultérieure sera adopté le règlement numéro 601-2010-04 modifiant le règlement 
de zonage numéro 601, tel qu’amendé, afin de permettre dans la zone H1-086 
les usages habitation trifamiliale (H-3) et multifamiliale (H-4). 
 
Une copie du projet de règlement est remise à tous les membres du Conseil 
présents. 
 
Une dispense de lecture est signifiée lors de l’adoption du règlement. 
 
 
 
 
 



 
RÉSOLUTION 035-01-10 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DU RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2010-04 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 601, TEL QU’AMENDÉ, 
AFIN DE PERMETTRE DANS LA ZONE H1-086 LES USAGES HABITATION 
TRIFAMILIALE (H-3) ET MULTIFAMILIALE (H-4) 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du conseil présents ont reçu une copie 
du projet de règlement; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER le premier projet du règlement 601-2010-04 modifiant le règlement 
de zonage numéro 601, tel qu’amendé, afin de permettre dans la zone H1-086 
les usages habitation trifamiliale (H-3) et multifamiliale (H-4).  
 
DE TENIR une assemblée de consultation publique le 9 février 2010 à compter 
de 17 h. 
 
 
AVIS DE MOTION 
RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2010-05 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE NUMÉRO 601, TEL QU’AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER LA 
NUMÉROTATION DES NOTES PARTICULIÈRES, ET CE, POUR 
L’ENSEMBLE DES GRILLES DES USAGES ET NORMES VISÉS À SON 
ANNEXE « B » 
 
Monsieur le conseiller Francis Emond donne avis de motion qu’à une séance 
ultérieure sera adopté le règlement numéro 601-2010-05 modifiant le règlement 
de zonage numéro 601, tel qu’amendé, afin de modifier la numérotation des 
notes particulières, et ce, pour l’ensemble des grilles des usages et normes visés 
à son annexe « B ». 
 
Une copie du projet de règlement est remise à tous les membres du Conseil 
présents. 
 
Une dispense de lecture est signifiée lors de l’adoption du règlement. 
 
 



RÉSOLUTION 036-01-10 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DU RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2010-05 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 601, TEL QU’AMENDÉ, 
AFIN DE MODIFIER LA NUMÉROTATION DES NOTES PARTICULIÈRES, ET 
CE, POUR L’ENSEMBLE DES GRILLES DES USAGES ET NORMES VISÉS À 
SON ANNEXE « B » 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du conseil présents ont reçu une copie 
du projet de règlement; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement ne sont pas susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
D’ADOPTER le premier projet du règlement 601-2010-05 modifiant le règlement 
de zonage numéro 601, tel qu’amendé, afin de modifier la numérotation des 
notes particulières, et ce, pour l’ensemble des grilles des usages et normes visés 
à son annexe « B ». 
 
 
RÉSOLUTION 037-01-10 
MODIFICATION DE LA GARANTIE HYPOTHÉCAIRE POUR LE PROTOCOLE 
D’ENTENTE PE-2007-HER-02 
 
CONSIDÉRANT que le promoteur a consenti à une garantie hypothécaire afin 
de garantir les travaux relatifs au développement domiciliaire du Grand Héron, 
phase 2, protocole d’entente PE-2007-HER-02; 
 
CONSIDÉRANT que le promoteur désire remplacer la garantie hypothécaire 
portant sur le lot 4 116 275 du cadastre du Québec par une garantie 
hypothécaire portant sur le lot 4 490 309 du cadastre du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D'AUTORISER le Maire ou, en son absence, le maire suppléant et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à procéder à la 
mainlevée de la garantie hypothécaire portant sur le lot 4 116 275, suite au 
remplacement et à la publication d’une garantie hypothécaire portant sur le lot 
4 490 309 du cadastre du Québec. 
 



Tous les frais inhérents à la substitution de la garantie hypothécaire sont à la 
charge du débiteur. 
 
 
RÉSOLUTION 038-01-10 
MODIFICATION DE LA GARANTIE HYPOTHÉCAIRE POUR LE PROTOCOLE 
D’ENTENTE PE-2009-RIV-02 
 
CONSIDÉRANT que le promoteur a consenti à une garantie hypothécaire afin 
de garantir les travaux relatifs au développement domiciliaire Le Colombier, 
phase 2, protocole d’entente PE-2009-RIV-02; 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’est pas requis de conserver la garantie hypothécaire sur 
le lot 3 936 011; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D'AUTORISER le Maire ou, en son absence, le maire suppléant et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à procéder à la 
mainlevée de la garantie hypothécaire portant sur le lot 3 936 011 du cadastre du 
Québec. 
 
Tous les frais inhérents à la substitution de la garantie hypothécaire sont à la 
charge du débiteur. 
 
 
RÉSOLUTION 039-01-10 
AUTORISATION DE PAIEMENT À LA COMPAGNIE ENVIRO-URGENCE – 
ENLÈVEMENT DE RÉSERVOIRS POUR LE CARBURANT 
 
CONSIDÉRANT que des travaux ont été effectués afin de procéder à 
l’enlèvement de réservoirs pour le carburant; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le paiement à la compagnie Enviro-Urgence relativement à 
l’enlèvement de réservoirs pour le carburant pour un montant de 10 255,84 $ 
incluant les taxes applicables, et ce, selon leur facture datée du 30 novembre 
2009; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 02-470-00-419. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 



 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
 
  
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 040-01-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
AFIN DE MANDATER LA COMPAGNIE CONSTRUCTION JOMIGUY INC. – 
RÉPARATION DU PONT SUR LE BOULEVARD KENNA 
 
CONSIDÉRANT la nécessité d’effectuer des travaux sur le pont Kenna; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics afin de mandater la 
compagnie Jomiguy Inc. afin de procéder à des travaux de réparation sur le pont 
Kenna pour un montant de 13 000,00 $ excluant les taxes applicables, et ce, 
selon leur soumission datée du 2 décembre 2009; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 02-320-00-521. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
 
  
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 041-01-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
AFIN DE PROCÉDER À UN APPEL D’OFFRES POUR 
L’APPROVISIONNEMENT DE CARBURANT ET POUR LA FOURNITURE DES 
RÉSERVOIRS ET POMPES 
 



CONSIDÉRANT le besoin en carburant Diesel et Sans plomb pour la 
Municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics afin de procéder à un 
appel d’offres pour l’approvisionnement de carburant et pour la fourniture des 
réservoirs et pompes. 
 
 
RÉSOLUTION 042-01-10 
ACCEPTATION DE LA DÉMISSION DE MONSIEUR JEAN LACROIX AU 
POSTE DE DIRECTEUR DU SERVICE DE LA SÉCURITÉ INCENDIE 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé par 
monsieur le conseiller Francis Emond et résolu unanimement : 
 
D’ACCEPTER la démission de monsieur Jean Lacroix, occupant la fonction de 
directeur au Service de la sécurité incendie à compter du 29 janvier 2010. 
 
 
RÉSOLUTION 043-01-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR GÉNÉRAL AFIN DE PROCÉDER À LA 
RECHERCHE DE CANDIDATURES POUR COMBLER LE POSTE DE 
DIRECTEUR AU SERVICE DE LA SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT la démission de monsieur Jean Lacroix au poste de directeur 
pour le Service de la sécurité incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier 
adjoint, à procéder à la recherche de candidatures afin de combler le poste de 
directeur au Service de la sécurité incendie. 
 
 
RÉSOLUTION 044-01-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DES SPORTS ET DES 
LOISIRS AFIN DE MANDATER LA COMPAGNIE HORIZON 
MULTIRESSOURCE INC. – PLANIFICATION DES SENTIERS ÉQUESTRES 
(PACTE RURAL 2010) 
 
CONSIDÉRANT la réception de l’offre de service de la compagnie Horizon 
multiressource Inc.; 



 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports et des 
loisirs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports et des loisirs afin de mandater 
la compagnie Horizon multiressource Inc. pour la planification des sentiers 
équestres pour la préparation d’une demande d’aide financière dans le cadre du 
pacte rural 2010. 
 
 
 
 
 
 
RÉSOLUTION 045-01-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DES SPORTS ET DES 
LOISIRS AFIN DE PROCÉDER À L’ACQUISITION D’UN TRACEUR DE 
LIGNES AVEC LA COMPAGNIE DISTRIBUTION SPORTS LOISIRS 
 
CONSIDÉRANT le besoin pour la Municipalité de procéder à l’acquisition d’un 
traceur de lignes pour les parcs et terrains de soccer; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports et des 
loisirs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports et des loisirs afin de procéder 
à l’acquisition d’un traceur de lignes avec la compagnie Distribution sports loisirs 
pour un montant de 4 764,00 $ excluant les taxes applicables, et ce, selon leur 
soumission datée du 21 août 2009; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 03-600-00-726. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
  



Claude Panneton, directeur général 
 
RÉSOLUTION 046-01-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DES SPORTS ET DES 
LOISIRS AFIN DE PROCÉDER À L’ACHAT DE DEUX (2) PANNEAUX 
ÉLECTRIQUES MOBILES 
 
CONSIDÉRANT le besoin pour la Municipalité de se prévaloir de deux (2) 
panneaux électriques mobiles pour les festivités; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports et des 
loisirs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports et des loisirs afin de procéder 
à l’achat de deux (2) panneaux électriques mobiles avec la compagnie M. Potvin 
électrique Inc. pour la somme de 4 250,00 $ excluant les taxes applicables, et 
ce, selon leur soumission datée du 16 novembre 2009; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense à même le fonds de parcs et terrains de jeux au 
code budgétaire 22-700-00-725. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
  
Claude Panneton, directeur général 
RÉSOLUTION 047-01-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DES SPORTS ET DES 
LOISIRS AFIN DE PROCÉDER À LA DEMANDE AUPRÈS DU TRANSPORT 
ADAPTÉ ET COLLECTIF DES LAURENTIDES (TAC) POUR L’INSTALLATION 
D’UN ARRÊT SUPPLÉMENTAIRE 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports et des 
loisirs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports et des loisirs afin de procéder 
à la demande auprès du Transport adapté et collectif des Laurentides (TAC) 



pour l’installation d’un arrêt supplémentaire situé en face du 111, chemin de la 
Rivière-du-Nord. 
 
 
RÉSOLUTION 048-01-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DES SPORTS ET DES 
LOISIRS AFIN DE MANDATER LA COMPAGNIE PELOUSE SANTÉ POUR LA 
FERTILISATION DES PLATEAUX SPORTIFS 
 
CONSIDÉRANT le besoin pour la Municipalité d’effectuer la fertilisation des 
plateaux sportifs; 
 
CONSIDÉRANT la réception de l’offre de service de la compagnie Pelouse 
Santé; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports et des 
loisirs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports et des loisirs afin de mandater 
la compagnie Pelouse Santé pour la fertilisation des plateaux sportifs pour un 
montant de 4 350,00 $ excluant les taxes applicables, et ce, selon leur 
soumission datée du 11 janvier 2010; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 02-701-50-522. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
 
  
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 049-01-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DES SPORTS ET DES 
LOISIRS AFIN DE MANDATER LA COMPAGNIE PELOUSE SANTÉ POUR LA 
RÉFECTION DES PLATEAUX SPORTIFS POUR LES PARCS PHELAN ET 
LAROCHELLE 
 



CONSIDÉRANT le besoin pour la Municipalité d’effectuer l’entretien des 
plateaux sportifs dans les parcs Phelan et Larochelle; 
CONSIDÉRANT la réception de l’offre de service de la compagnie Pelouse 
Santé; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports et des 
loisirs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports et des loisirs afin de mandater 
la compagnie Pelouse Santé pour la réfection des plateaux sportifs pour les 
parcs Phelan et Larochelle pour un montant de 15 300,00 $ excluant les taxes 
applicables, et ce, selon leur soumission datée du 11 janvier 2010; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 02-701-50-522. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
  
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 050-01-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DES SPORTS ET DES 
LOISIRS AFIN DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS 
DE EEC (EMPLOIS D' ÉTÉ CANADA) – PLACEMENT CARRIÈRE ÉTÉ 2010 
 
CONSIDÉRANT la possibilité pour la Municipalité d’obtenir une subvention 
auprès d’Emplois d’été Canada dans le cadre du programme Placement Carrière 
2010; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Stéphane 
Rouleau, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports et des loisirs afin de procéder 
à une demande de subvention avec Emplois d’été Canada dans le cadre du 
programme Placement Carrière 2010. 
 



 
RÉSOLUTION 051-01-10 
DEMANDE D’ASSISTANCE FINANCIÈRE – FÊTE NATIONALE DU 
QUÉBEC 2010 
 
CONSIDÉRANT l’existence d’un programme d’assistance financière aux 
manifestations locales de la Fête nationale du Québec pour l’année 2010; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
DE NOMMER monsieur Frédéric Broué, directeur du Service des sports et des 
loisirs, responsable du projet; 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports et des loisirs à formuler une 
demande d’assistance financière auprès du Mouvement national des 
Québécoises et Québécois pour l’organisation de la Fête nationale 2010. 
RÉSOLUTION 052-01-10 
OCTROI D’UNE AIDE FINANCIÈRE À LA MAISON DES JEUNES DE SAINT-
COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT la demande de soutien financier par la Maison des jeunes de 
Saint-Colomban afin de contribuer aux paiements des salaires des deux (2) 
intervenants pour l’année 2010; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’OCTROYER une aide financière d’un montant maximal de 20 000 $ à la 
Maison des jeunes de Saint-Colomban pour permettre de couvrir une partie des 
salaires des deux (2) intervenants pour l’année 2010 selon les versements 
suivants : 
 

Période (15e jour du mois) Montant ($) 
Janvier 5 000 $ 
Avril 5 000 $ 
Juin 5 000 $ 
Octobre 5 000 $ 

 
D’AUTORISER le Maire ou, en son absence, le maire suppléant et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint à émettre les chèques 
à cet effet; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense à même l’activité « Subventions et aides 
financières » au code budgétaire 02-702-90-970. 



 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
 
       
Claude Panneton, directeur général  
 
 
RÉSOLUTION 053-01-10 
PARTICIPATION FINANCIÈRE AUX CENTRES D’ACTIVITÉS PHYSIQUES DE 
LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Colomban est membre des 
Centres d’activités physiques de la Rivière-du-Nord (anciennement le CREPS); 
 
CONSIDÉRANT que la participation financière de la municipalité de Saint-
Colomban, pour l’année 2009-2010, s’élève à 31 800 $ incluant les taxes 
applicables; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Stéphane 
Rouleau, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le paiement de la contribution financière de la municipalité de 
Saint-Colomban aux Centres d’activités physiques de la Rivière-du-Nord pour un 
montant de 31 800 $ incluant les taxes applicables; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 02-701-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
 
       
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 054-01-10 



EMBAUCHE DE LA COORDONNATRICE ET DE LA MONITRICE DU CAMP 
DE JOUR – SEMAINE DE RELÂCHE – HIVER 2010 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’embaucher un coordonnateur (trice) et un moniteur 
(trice) pour le camp de jour de la semaine de relâche; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’EMBAUCHER madame Marie-Ève Labelle à titre de coordonnatrice du camp 
de jour – Hiver 2010, sur une période de deux (2) semaines, soit une (1) 
semaine pour la préparation du camp et une semaine pour le déroulement du 
camp qui se tiendra du lundi 1er mars au vendredi 5 mars 2010 inclusivement; 
 
D’EMBAUCHER madame Marie-Mô Plamondon Lévesque à titre de monitrice 
du camp de jour – Hiver 2010, sur une période d’une semaine qui se tiendra du 
lundi 1er mars au vendredi 5 mars 2010 inclusivement. 
 
Il est entendu que l’embauche de la monitrice est conditionnelle à ce que le 
nombre d’inscriptions soit suffisant. 
 
 
RÉSOLUTION 055-01-10 
AUTORISATION À LA DIRECTRICE DU SERVICE DE LA BIBLIOTHÈQUE ET 
DE LA CULTURE AFIN D’ACCEPTER LA PROPOSITION DE L’EXPOSITION 
LA MÉMOIRE DU TEMPS PROPOSÉE PAR M. CLAUDE BOURGUIGNON – 
175E ANNIVERSAIRE DE LA MUNICIPALITÉ  
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité fêtera son 175e anniversaire en 2010; 
 
CONSIDÉRANT la réception de l’offre de service de M. Claude Bourguignon; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service de la 
bibliothèque et de la culture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie 
Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture afin de 
mandater M. Claude Bourguignon dans le cadre des activités de festivités pour le 
175e anniversaire de la Municipalité selon sa proposition d’exposition La 
mémoire du temps datée du 11 janvier 2010, et ce, pour un montant de 12 000 $ 
incluant les taxes applicables, et ce, pour l’exposition et le dépliant concernant le 
175e anniversaire de la Municipalité; 
 



ET D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 02-702-30-447. 
 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
  
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 056-01-10 
ACCEPTATION DE LA DÉMISSION DE MADAME JULIE MORIN AU POSTE 
DE COMMIS À TEMPS PARTIEL (16 HEURES) À LA BIBLIOTHÈQUE 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie Dostie, appuyé par 
monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’ACCEPTER la démission de madame Julie Morin occupant la fonction de 
commis à temps partiel (16 heures) à la bibliothèque à compter du 22 janvier 
2010. 
 
 
RÉSOLUTION 057-01-10 
TARIFICATION GRATUITE – ABONNEMENT À LA BIBLIOTHÈQUE 
MUNICIPALE DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT que la mission de la bibliothèque de Saint-Colomban est de 
mettre à la disposition des citoyens différents types de documents afin de 
répondre à la demande de la collectivité, du milieu, des organismes locaux et 
des intervenants municipaux; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Stéphane 
Rouleau, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu 
unanimement : 
 
D’OFFRIR la tarification gratuite pour les résidents de la Municipalité à la 
bibliothèque municipale de la municipalité de Saint-Colomban, et ce, sous 
réserve de la preuve de résidence du citoyen. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 



La période de questions s’est tenue de 20 h 20 à 20 h 51. 
 
 
RÉSOLUTION 058-01-10 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20 h 52 l’ordre du jour étant épuisé : 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau, appuyé par 
monsieur le conseiller Francis Emond et résolu unanimement : 
 
DE LEVER la présente séance. 
 
 
 
    
Jacques Labrosse  Claude Panneton 
Maire  Directeur général 
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